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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 3 mars 2020, â19h30,
âla salle du conseil de l'hôtelde ville situéau 100, Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS:

ESTABSENTE:

SONT AUSSI PRÉSENTS

Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
Monsieur Alain Lauzon, conseiller
MonsieurAndréBrisson, conseiller
Madame Lise Lalonde, conseillère

Madame Caro] Oster, conseillère

Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte â19h30.

RÉSOLUTION10472-03-2020
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

3. PÉRIODEDE QUESTIONS

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX

5. ADNIINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes àbut non lucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagées

5.3 Affectation de sommes provenant du surplus libre pour le référendumconcernant le
changement de nom de la Municipalité

5.4 Rémunérationsou allocations payables pour le référendum du 31 mai 2020
concernant le changement de nom de la Municipalité

5.5 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat concernant la prolongation de
l'horaire modifiéd'un employé

5.6 Gala Excellence de la chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant

5.7 Démissionde Monsieur Matthieu Renaud de son poste de directeur de la trésorerie

5.8 Autorisation d'un plan de détour et de signalisation pour la tenue du Grand prix
cycliste Sainte-Agathe/Le Nordet - Saint-Donat

5.9 Embauche de Fanny Chartrand au poste de directrice de la trésorerie
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6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes àpayer

6.2 Retiré

6.3 Retiré

6.4 Dépôtde la llste des autorisations de dépenses accordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Etablissement de sous-catégoriesd'immeubles dans la catégoriedes immeubles non
résidentielspour les fins de la taxe foncièregénérale

6.6 Augmentation du fonds de caisse àl'accueil

6.7 Prolongation de délaipour le dégrèvement2019

6.8 Demande de carte d'accèsDesjardins affaires

6.9 Représentants de la municipalité auprèsdu Ministère du Revenu et du Receveur
généraldu Canada

6.10 Nomination de Gilles Bélangeret Danielle Gauthier âtitre d'administrateur principal
du compte Accèsd'affaires

6.11 Nomination d'un représentantautoriséetde responsables desservices électroniques
pour Ciicséqurentreprises

6.12 Amendement àla résolution7807-08-2014 nomination des gestionnaires du compte
de Carte visa Desjardins et nomination de Fanny Chartrand

7. GREFFE

7.1 Application du calendrier de conservation et destruction des boîtes

8. TRAVAUX PUBLICS

8,1 Octroi d'un contrat âLevert Paysage pour les services d'horticulture pour la saison
2020

8.2 Reconnaissance des professionnels en travaux publics â titre de premiers
intervenants au Québec

8.3 Approbation du devis pour la fourniture de pierre concassée et autorisation de
procéderâun appel d'offres

8.4 Octroi d'un contrat pour les travaux de réfectionde voirie 2020

8.5 Autorisation de signature d'un bail avec 9292-2566 Québecinc. pour la location d'un
garage

8.6 Autorisation d'octroyer de gréâgréun contrat de sen/ices pour la surveillance, le
contrôle, la coordination et le support technique pour divers projets

8.7 Modification au contrat octroyéâFNX-INNOV inc. pour les services professionnels
en Ingènieriepour la reconstruction de la rue de la Pisciculture, travaux connexes et
surveillance de travaux

8.8 Affectation d'une somme provenant du surplus libre pour l'installation d'un afficheur
de vitesse sur la rue Principale âla hauteur du Domaine Lachaine

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISNIE (CCUt

9.1 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005, visant l'aménagementd'un chemin
d'accès privé sur la propriétésituée sur te chemin des Copains, lot 5 414 572 du
cadastre du Québec
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9.2 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-001, visant la rénovation du bâtiment
principal sur la propriétésituéeau 1186 à1190, ruede la Pisciculture, lot 5 413 642
du cadastre du Québec

9.3 Demande de dérogation mineure visant l'implantation du bâtiment principal sur la
propriétésituéeau 20, chemin du Bon-Air, lot 5 501 846 du cadastre du Québec

9.4 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-001, visant la modification de l'enseigne
sur la propriétésituéeau 630, rue Principale, lot 5 413 687 du cadastre du Québec

9.5 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-007 visant la construction d'un bâtiment
principal sur la propriétésituée sur la rue Wilson, lot 5415561 du cadastre du
Québec

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-008, visant le remblai d'un milieu humide
sur la propriétésituéesur la rue Principale, lot 5 413 927 du cadastre du Québec

9,7 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-005, visant l'abattage d'arbres sur la
propriétésituéeau 39, rue des Horizons, lot 5 414 013 du cadastre du Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNENIENT

11.1 Adoption du règlement numéro 194-51-2020 amendant le règlement de zonage
numéro 194-2011 afin d'ajouter certaines dispositions relatives aux enseignes
autoriséesavec restnctions

11.2 Avis de motion - règlementnuméro 194-52-2020 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage et d'ajouter une nouvelle zone
au détrimentde la zone Ca-752

11.3 Adoption du projet de règlement numéro 194-52-2020 amendant le règlement de
zonage numéro194-2011 afin de modifier le plan de zonage et d'ajouter une nouvelle
zone au détrimentde la zone Ca-752

11.4 Avis de motion - règlementnuméro 197-4-2020 amendant le règlement relatifaux

plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 afin d'encadrer
les projets d'habitation multifamiliale, collective et les projets institutionnels et
communautaires relatifs âl'hébergement

11.5 Adoption du projet de règlementnuméro 197-4-2020 amendant le règlement relatif
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 afin
d'encadrer les projets d'habitation multifamiliale, collective et les projets
institutionnels et communautaires relatifs àl'hébergement

11.6 Avis de motion - règlementnuméro1 94-53-2020 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages afin de
permettre l'établissement d'un projet résidentiel et récréotouristiqueâproximité du
Mont Blanc

11.7 Adoption du projet de règlementnuméro194-53-2020 amendant le règlementde
zonage numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages afin
de permettre l'établissementd'un projet résidentielet récréotouristiqueâproximitê
du Mont Blanc

11.8 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat concernant le poste de préposéâ
l'urbanisme et àl'environnement

11.9 Demande de certificat d'autorisation au Ministère de l'Environnement et de la Lutte
contre les changements climatiques pour la réhabilitationdu terrain situéen face du
viaduc du Mont Blanc

11.10 Retiré

11.11 Retiré

11.12 Avis de motion - règlementnuméro141-3-2020amendantlere9lementnumero 141-
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2006 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation
d'un immeubte afin de rendre admissibles les projets additionnels âl'habitation

11.13 Adoption du projet de règlementnuméro141-3-2020amendantle règlementnuméro
141-2006 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou
d'occupation d'un immeuble afin de rendre admissibles les projets additionnels â
l'habitation

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Nomination de Karyn Bourbonnais pour l'application du règlementd'application de la
Loi visant â favoriser la protection des personnes par la mise en place d'un
encadrement concemant les chiens

12.2 Retiré

12.3 Retiré

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Permanence d'IsabelleAsselin au poste de preposéeau prêt

13.2 Adoption du règlement numéro 277-1-2020 amendant le règlement 277-2019
décrétantles tarifs municipaux applicables àcompter du 1er janvier 2020 afin
d'ajouter les frals applicables au camp dejour

13.3 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat pour la création d'un poste
temporaire de chef animateur pour te camp de jour

13.4 Retiré

13.5 Location d'une salle gratuite au comiténouvelle image

13.6 Amendement àla liste des organismes accréditésbénéficiantde location gratuite
des infrastructures et salles municipales

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. PERJODE DE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RESOLUTION 10473-03-2020
APPROBATION DU PROCÉS-VERBAL

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbaide la séanceordinaire du 4 février
2020, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 4 février2020, tel que rédigé.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10474-03-2020

^ SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÂBUT NON LUCRATIF
1/^^'--1 ~

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayerles coûtsinhérentsâleurs activitésrespectives.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER ]e versement des subventions suivantes:

ORGANISME

SociétéAlzheimer des Laurentides

Association pour la protection de l'environnement du lac
Caribou

Moisson Laurentides

SociétéCanadienne de la Scléroseen plaques - section
Laurentides

MONTANT

100$

100$

490$

330$

D'AMENDER la résolution 10446-02-2020 afin de modifier le montant de ]a subvention
octroyéeâ]a Maison de la famille du Nord â100 $ au lieu de 300 $.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

's Sélanger

DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENGAGÉES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des personnes engagéesconformémentâ
l'article 165.1 du Code municipal.

RÉSOLUTION10475-03-2020
AFFECTATION DE SOMMES PROVENANT DU SURPLUS LIBRE POUR LE REFERENDUM
CONCERNANT LE PROJET DE CHANGEMENT DE NOM DE LA MUNICIPALITE

CONSIDÈRANT QUE le 31 mai 2020 aura lieu le référendumconcernant le projet de
changement de nom de la Municipalité ;

CONSIDÈRANTQU'il y a lieu d'affecter les créditsnécessairespour la préparationet la tenue
de ce référendum.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'AFFECTER la somme de 25 000 $ du surplus libre au référendumconcernant le projet de
changement de nom.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10476-03-2020
RÉMUNERATIONSOUA1-LQCATIONSPAYABLES POUR LE RÉFÉRENDUWIDU 31 WIA]
2020 CONCERNANT LE PROJET DE CHANGEMENT DE NON1 DE LA WIUNICIPALITÉ

CONSIDERANT QU'i] y a lieu d'établirles tarifs payables au personnel pour le référendumdu
31 mai prochain.

II est proposépar Monsieur le conseilier Jean Slmon Levert :

DE FIXER la rémunérationpayabte au personnel référendairepour le référendumdu 31 mai
2020 comme suit :

^

^

Fonctions Tarif horaire

Scrutateur 16.50$

Scrutateur bureau de dépôt(vote par courrier) 16.50$

Secrétaireau bureau de vote 16 S

Secretaire bureau de dépôt(vote par courrier) 16$

Préposéâl'information et au maintien de i'ordre (primo) 16.50$

Membre d'une commission de révision 18.50$

Secrétaired'une commission de révision 18.50 S

Agent reviseur 16.50$

Préposéâla vérificationde l'identitéde l'électeuret préposê
àl'accueil

14.50$

Greffier ou secrétaire-trésorier Le greffier ou secrétaire-trésoriera le droit de
recevoir !a rémunérationsuivante :

Lorsqu'il y a scrutin: 700S pour les fonctions
qu'il exerce pour la tenue du scrutin.
Lorsqu'il y a un vote par anticipation: 600$
pour les fonctions qu'il exerce pour la tenue
du vote par anticipation.
Pour l'ensemble de ses autres fonctions:
0.427$ par nom inscrit sur la liste référendaire
âla date de son entréeen vigueur.

Secrétaireréférendaire Le secrétaire référendairea le droit de recevoir la
remunêratlonsulvante :

Lorsqu'il y a scrutin: 600$ pour les fonctions
qu'il exerce pour la tenue du scrutin.
Lorsqu'il y a un vote par anticipation: 600$
pour les fonctions qu'il exerce pour ]a tenue
du vote par anticipation.
Pour l'ensemble de ses autres fonctions:
0.427Sparnominscritsurla]istereférenda]re
âla date de son entréeen vigueur.

Abrogée le 2021/08/04
par rés. #11236-08-2021
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Lorsqu'il sera requis d'utiliser des employésmunicipaux dans le cadre de travaux prévuspour
la tenue du référendumpendant leurs heures régulièresde travail, ceux-ci recevront leur
rémunérationselon leur tarif prévuàla convention collective en vigueur.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10477-03-2020
SIG_NATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT CONCERNANT LA
PROLONGATION DE L'HORAIRE MODIFIÉD'UN EMPLOYÉ

CONSIDERANT la demande de l'employéeportant le numéro 13-138 en date du 30 Janvier
2020 de prolonger son horaire modifié,dont le syndicat a reçucopie ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la IVIunicipalitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré(CSN) est d'accord avec cette demande.

II est proposépar Monsieur te conseiller Jean Simon Levert :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner la lettre d'entente numéro38 concernant
la prolongation de l'horaire modifiéde l'employéenuméro13-138.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10478-03-2020
GALA EXCELLENCE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DU GRAND MONT-TREMBLANT

CONSIDÉRANTQUE ia Chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant organise un Gala
Excellence le 25 avril prochain ;

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil considèrent qu'il est souhaitable d'y
représenterla Municipalité.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER l'achat de 4 billets au coûtde 140 S chacun, taxes en sus, totalisant 560 $
taxes en sus pour le Gala Excellence de la Chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant
du 25 avril prochain.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Adjoint au secrétaire-trésorier L'adjoint au greffier ou secrétaire-trésoriera le droit
de recevoir la rémunérationsuivante :

Lorsqu'il y a scrutin: 350$ pour les fonctions

qu'il exerce pour la tenue du scrutin.
Lorsqu'il y a un vote par anticipation: 300$
pour les fonctions qu'il exerce pour la tenue
du vote par anticipation.
Pour l'ensemble de ses autres fonctions:
0.427$ par nom inscrit sur la liste référendaire
âla date de son entréeen vigueur.



No de résolution
ou annotatlon

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CREDITS

Je, soussigné, Giiies Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que ]a
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10479-03-2020
DÉMISSIONDE MONSIEUR MATTHIEU RENAUD DESON POSTE DE DIRECTEUR DE LA
TRÉSORERIE

CONSIDERANT QUE Monsieur Matthieu Renaud a déposésa lettre de démission de son
poste directeur de la trésorerie, effective ie 15 mars 2020.

II est proposépar IVIonsieur ie conseilier Jean Simon Levert :

DE PRENDRE ACTE de la démission de Monsieur Matthieu Renaud et de lui transmettre
une lettre de remerciement pour le travail accompli au sein de la Municipalité.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseilters présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10480-03-2020
AUTORISATION D'UN PLAN DE DETOUR ET DE SIGNALISATION POUR LA TENUE DU
GRAND PRIX CYCLISTE SAINTE-AGATHE/LE NORDET - SAINT-DONAT

CONSIDERANT QUE dans le cadre du Grand Prix Cycliste Ste-Agathe - Le Nordet - Saint-
Donat, Ie Ministèredes Transports du Québecautorisera la fermeture du chemin du Nordet
àla circulation automobile le dimanche 31 mai 2020 entre 8h et 17h ;

CONSIDERANT QU'un plan de détoura étéprésentéàla Municipalitéet celui-ci amèneles
utilisateurs àprendre des routes alternatives, entre autres âSaint-Faustin-Lac-Carré ;

CONSIDERANT QUE le Ministère des Transports du Québec exige l'accord du conseil
municipal au plan de détour.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'APPROUVER le plan de détour, tel que proposé.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTIONJ 0481-03-2020
EMBAUCHE DE FANNY CHARTRAND AU POSTE DE_DIRECTRICE DE LA TRÉSORERIE

CONSIDERANT [a parution d'une offre d'emploi pour le poste de directeur de la trésorerie ;

CONSIDERANT QUE le comité de sélection recommande l'embauche de Madame Fanny
Chartrand.

II est proposépar Monsieur le consei[ler Jean Simon Levert :

DE PROCEDER âl'embauche de Madame Fanny Chartrand au poste de directrice de la
trésorerieâcompter du 1er avril2020;

DE FIXER le salaire annue] de Madame Chartrand conformémentau contrat de travail et â
la Politique concernant les conditions, avantages et rémunératton du personne] cadre

^
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^

^
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permanent en vigueur, selon l'échelon2 de la classe 3 ;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner, pour et au nom de la Municipalité, le
contrat de travail âintervenir entre les parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPON1BILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

<ésBélanget^'^

RÉSOLUTION10482-03-2020
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÂPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro348-03-2020 du 23 janvier au 19 février
2020 totalise 568 219.63$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 23 janvier au 19 février2020:

Total:

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

23 025.68$
449 994.52$

95 199.43$

568219.63$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro348-03-2020 ainsi que la liste des
salairesdu23janvierau 19février2020pour un total de 568 219.63$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
MuniciBBlitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprêcitées.

DÉPÔTDE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDEES EN VERTU
DU RÈGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES RÉGLESDE CONTROLE ET DE SUIVI
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 23 janvier au 19 février2020 par les responsables d'activitésbudgétaires.
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RÉSOLUTION10483-03-2020
ÈTABLISSEWIENTDE SOUS-CATËGORIESD'IMMEUBLES DANS LA CATEGORIE DES
IMMEUBLES NON RÉSIDENTIELSPOUR LES FINS DE LA TAXE FONCIERE GÉNÉRALE

CONSIDERANT QUE les dispositions de l'article 244.64.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité
municipale permettent de créer des sous-catégories d'immeubles dans la catégorie des
immeubles non résidentiels ;

CONSIDERANT QUE ceci permettrait âla Municipalitéde mieux répartir les contributions en
taxation des différentsimmeubles non résidentielsen fonction de paramètresplus élargis;

CONSIDERANT QUE, en vertu de l'article 71.1 de la Loi sur la fiscalité municipale. la
Municipalité doit exprimer son intention d'établir des sous-catégories d'immeubles dans la
catégoried'immeubles non résidentiels.

II est proposépar Monsieur [e conseiller Jean Simon Levert :

DE CONFIRMER l'intention de la Municipalitéd'établir, conformémentaux dispositions des
articles 244.61.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale des sous-catégories
d'immeubles dans la catégoriedes immeubles non résidentiels.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10484-03-2020
AUGWIENTATION DU FONDS DE CAISSE ÀL'ACCUEIL

CONSIDERANT QU'un fonds de caisse d'un montant de 100 $ est utiliséâl'accueil pour
recevoir le paiement de factures ;

CONSIDERANT QU'il serait utile d'augmenter te montant de ce fonds de caisse â200 $, ce
qui permettrait plus d'efficacité.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AUTORISER l'augmentation du fonds de caisse utiliséâl'accueil à200 S.

Cette proposition est adoptéeàI'unanimste des conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10485-03-2020
PROLONGATION DE DÈLAIPOUR LE DÉGRÈVEMENT2019

CONSIDERANT QUE le conseil a reçu de Gestion conseil St-Georges inc. une demande â
l'effet que soient acceptéesles demandes de dégrèvement2019 reçues le 19 février2020,
soit aprèsla date limite du 15 février2020 établiepar le règlementde taxation ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal est satisfait des explications concernant les
circonstances exceptlonnelles entourant le dépôtde ces demandes apres la date limite.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ACCEPTER les demandes de dégrèvements2019 reçuesde Gestion conseil St-Georges
inc. aprèsla date limite, pour les matricules suivants : 2807-08-5665-01-0006, 2807-08-5665-
01-0008, 3406-82-2801, 3506-02-6399, 3506-03-1303, 3506-12-1697, 3506-12-7485. 3506-
20-1661, 3506-21-6001, 3506-22-3366 et 3506-22-8743.

Cette proposition est adoptéeâ['unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

^
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^
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RÉSOLUTION10486-03-2020
DEMANDE DE CARTE D'ACCÈSDESJARDINS AFFAIRES

CONSIDERANT QUE les cartes d'accèsDesjardins utiliséespour effectuer les dépôtsàla
Caisse Desjardins sont des cartes personnalisées;

CONSIDERANT QUE Monsieur Matthieu Renaud quittera son poste de directeur de la
trésorerie le 15 mars 2020.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE DEMANDER âla Caisse Desjardins d'émettre des cartes d'accès Desjardins Affaires
aux noms de Gilles Bélangeret de Fanny Chartrand et d'annuler la carte émiseau nom de
Matthieu Renaud ;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat àintervenir.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10487-03-2020
REPRÉSENTANTSDE LA MUNICIPALITÉAUPRÉSDU MINISTÉREDU REVENU ET
DU RECEVEUR GÉNÉRALDU CANADA

CONS1DERANT QUE des intervenants du gouvernement demandent que les
communications se tiennent uniquement avec la ou les personnes mandatée(s) par
résolutiondu conseil pour agir au nom de la Municipalité.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE MANDATER Monsieur Gilles Bélanger, directeur général,Madame Danielle Gauthier,
directrice généraleadjointe, et Madame Fanny Chartrand, directrice de la trésorerie, pour
que l'une ou l'autre agisse â titre de représentant pour la Municipalité. auprès des
intervenants du Ministèredu Revenu et du Receveur généraldu Canada;

D'ABROGER la résolutionnuméro4716-03-2008.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10488-03-2020
NOMINATION DE GILLES BÉLANGER ET DANIELLE GAUTHIER A TITRE
D'ADWIINISTRATEURS PRINCIPAUX DU COMPTE ACCÉSDAFFAIRES

CONSIDÉRANTQUE la Municipalitéa signéavec la Caisse Desjardins de Mont-Tremblant
une convention d'adhésionau service AccèsDAffaires ;

CONSIDÉRANT QUE l'administrateur principal désignéaux fins d'utilisation du service
AccèsDAffaires est Monsieur Matthieu Renaud, directeur de la trésorerie;

CONSIDÉRANTQUE Monsieur Matthieu Renaud quittera son poste de directeur de la
trésorerie le 15 mars 2020.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE DÉSIGNERMonsieur Gilles Béianger, directeur généralet IVIadame Danielle Gauthier,
directrice généraleadjointe, âtitre d'administrateurs principaux aux fins d'utilisation du service
AccèsDAffaires et qu'ils soient investis de tous les pouvoirs nécessairesâcette fin ;
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D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner, pour et au nom de la Municipalité,
toute convention d'adhésionet tout autre document requis ou utile âcette fin.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10489-03-2020
NOMINATION D'UN REPRÉSENTANT AUTORISÉ ET DE RESPONSABLES DES
SERVICES ÉLECTRONIQUESPOUR CLICSÉQURENTREPRISES

CONSIDERANT QUE le conseil municipal. par sa résolution numéro 6176-05-2011 a
autorisél'inscription àclicSEQUR ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de procéderâune mise âjour de la nomination du representant
autoriséet des responsables des services électroniquesclicSEQUR.

I! est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

DE NOMNIER Monsieur Gilles Bélanger, directeur général,àtitre de représentantautorisé
(RA) et responsable des services électroniques(RSE) ;

DE NOMMER Madame Caroline Fouquette, adjointe exécutive, âtitre de responsable des
services électroniques(RSE) ;

D'AUTORISER le ministre du Revenu â communiquer au représentant autorisé les
renseignements dont il dispose et qui sont nécessairesâl'inscription âclicSEQUR ;

D'ABROGERIesrésolutions6176-05-2011 8(7846-09-2014.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10490-03-2020
AMENDEMENT A LA RESOLUTION 7807-08-2014 NOMINATION DES_GEST]ONNAIRES
DU COWIPTE DE CARTE VISA DESJARDINS ET NOM]NAT!QN_DE_FANNY CHARTRAND

CONSIDERANT QUE Monsieur Matthieu Renaud quittera son poste de directeur de la
trêsorerie le 15 mars 2020.

II est proposépar Monsieur le conseilter Jean Simon Levert :

D'AMENDER la résolution7807-08-2014 afin de retirer le nom de Matthieu Renaud àtitre de
gestlonnaire du compte de carte Visa Desjardins ;

D'AJOUTER le nom de Madame Fanny Chartrand àtitre de gestionnaire du compte de carte
Visa Desjardins.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10491-03-2020
APPLICATION DU CALENDRIER DE CONSERVATION POUR L'ANNÉE 2019 ET
DESTRUCTION DES BOÏTES

CONSIDERANT QUE le calendrier de conservation a étéappliqué â l'ensemble des
documents constituant les archives municipales ;

^
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CONSIDERANT QU'il y a maintenant lieu de procéder àla destruction des documents
pénmês;

CONSIDERANT QUE les listes préparéesle 11 décembre2019 ont étédûmentapprouvées
par la direction de chacun des services.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'APPROUVER les listes des boîtes àdétruire préparéespar le service du greffe le
11 décembre 2019 conformément au calendrier de conservation dùment approuvé et
d'autoriser la destruction des documents qu'elles contiennent.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10492-03-2020
OCTROI D'UN CONTRAT À LEVERT PAYSAGE POUR LES SERVICES
D'HORTICULTURE POUR LA SAISON 2020

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite octroyer un contrat pour la fourniture de
services d'horticulture pour la saison 2020 ;

CONSIDERANT QUE LeVert Paysage a déposéune offre de services au montant de
21 730 $ taxes en sus, laquelle répondaux exigences de la Municipalité.

I] est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'OCTROYER âLeVert Paysage un contrat pour les services d'horticulture pour la saison
2020 au coûtde 21 730 $ plus taxes soit un total de 24 984.07 $ ;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat àintervenir entre les
parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier,  rtifie que la
Munjeipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

(^illes Bélangrf^^^

RÉSOLUTION10493-03-2020
RECONNAISSANCE_D£S__PROFESSIONNELS EN TRAVAUX PUBLICS A TITRE DE
PRENIIERS INTERVENANTS AU QUÉBEC

CONSIDÉRANT QUE les professionnels des travaux publics font partie des premiers
intervenants appelés lors d'une catastrophe naturelle, d'intempéries et de bris de biens
collectifs ;

CONSIDÉRANTQUE les directions des travaux publics constituent une portion majeure des
budgets des villes, que ces équipes sont menéesde main de maître par des gestionnaires
aguerris qui doivent pouvoir composer avec des enjeux environnementaux, techniques,
humains. budgétaires, et ce, dans un contexte de clients-citoyens, et qu'une reconnaissan 

permettrait àces gestionnaires d'exception d'obtenir des siègesautour de tables stratégiques
et de porter leur voix sur les dossiers qui les touchent et les impactent ;
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CONSIDERANT QUE les gestionnaires des travaux publics ressentent le besoin de
standardiser et de normaliser certaines actions pour en assurer la qualitéet la sécurité;

CONSIDERANT QUE les différentesdirections en travaux publics font face âd'importants défis
de changements et de gestion de la relèveet qu'une reconnaissance du secteur permettrait de
mieux connaître les différentscorps de métiersqui les composent, et qu'en positionnant les
travaux publics comme un secteur reconnu, il sera possible de former adéquatement les
ressources, d'attirer une relèvede choix eî la garder motivéeet fière.

II est proposépar Monsieur te conseiller AndréBrisson :

DE RECONNAITRE la direction des travaux publlcs en tant que premiers inter/enants ;

D'APPUYER ]es démarches de reconnaissance du secteur des travaux publics au Québec
effectuée par l'Association des travaux publics d'Amérique auprès des Instances
gouvernementales.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseiilers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10494-03-2020
APPROBATION D_U DEVIS_POUR LA FOURNITURE DE PIERRE CONCASSÉE ET
AUTORISATION DE PROCÉDERÂUN APPEL D'OFFRES

CONSIDERANT QUE ]a municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour ['achat de pierre
concassée;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs municipaux.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson ;

D'APPROUVER le devis portant le numéro2020-43 préparépar les sen/ices administratifs
municipaux ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres parvoie d'invitation.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10495-03-2020
OCTROI D'UN CONTRAT POUR_LES_TRAVAUX DE RÉFECTIONDE VOIRIE 2020

CONSIDERANT QUE la Municipalitéa publiéun appel d'offres pour des travaux de réfection
de voirie ;

CONSIDERANT QUE six foumisseurs ont déposéune soumission le 28 février 2020, à
savoir :

y

^
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SOUMISSIONNAIRE

Pavages Multipro inc.

Excapro inc.

Uniroc Construction inc.

Inter Chantiers inc.

LEGD inc.

Pavage Jérômieninc.

MONTANT TOTAL
SOUMISSIONNÉ

(TAXESINCLUSES)
1 668 576.53 $

1 793816.18$

1 849 955.83 $

1 878123.27$

1 999831.83$

2 505 023.56 $

CONSIDERANT QUE la soumission de Pavages Multipro inc. est la plus basse et qu'elle est
conforme au devis préparêpar les services administratifs.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'OCTROYER âPavages Multipro inc. le contrat pour des travaux de réfectionde voirie au
montant de 1451251.60 $ plus les taxes, soit un total de 1668576.53 $, le tout
conformémentàson offre déposéele 28 février2020 et aux conditions édictéesau devis
portant le numéro 2020-39. La présente résolution, de même que les documents d'appel
d'offres constituent le contrat entre les parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÈDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier. certifie que la
Municifi^ljtédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

y^illes Bélanger^^"^

RÉSOLUTION10496-03-2020
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN BAIL AVEC 9292-2566 QUÈBECINC. POUR LA
LOCATION D'UN GARAGE

CONSIDÉRANTQU'il y a lieu de poursuivre la location de l'entrepôtsituéâLac-Supérieur

pour entreposer des équipementsen attendant la construction des ateliers municipaux.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner un bail avec 9292-2566 Québecinc.

pour une périoded'un an, soit du 1 " mai 2020 au 30 avri] 2021 au coûtmensuel de 1 836.00 $
plus les taxes applicables, soit 2 110.94 $, plus un montant représentant le tiers des taxes
municipales et scolaires, lequei sera déterminélorsque le montant des taxes scolaires et
municipales sera connu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITE DE CREDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
lunicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

élanger /

RÉSOLUTION10497-03-2020
AUTORISATION D'OCTROYER DE GRÉÀGRÉUN CONTRAT DE SERVICES POUR LA
SURVEILLANCE. LE CONTRÔLE,LA COORDINATION ET LE SUPPORT TECHNIQUE
POUR DIVERS PROJETS

CONSIDERANT QU'il est nécessaired'octroyer un contrat de services pour la surveillance,
le contrôle, la coordination et le support technique pour ['exécutionde divers travaux ;

CONSIDÉRANT QUE
75 883.50 $ ;

le coût de ce contrat est estimé à 66 000 $ plus taxes, soit

CONSIDERANT QUE l'article 7 du règlementnuméro271-2019 sur [a gestion contractuelle
prévoitque la IVIunlcipalité peut octroyer de gréàgréun contrat entraînant une dépense
d'au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil établi par un règlementadoptéen vertu du
premier paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal ',

CONSIDERANT QUE conformémentàl'article 5 du règlement numéro 271-2019 sur la
gestion conîracîuelle, le conseil doit donner son autorisation pour l'octroi de gréàgréd'un
contrat qui comporte une dépensede 50 000 S ou plus, mais inférieureau seuil établi par
un règlement adopté en vertu du premier paragraphe de ['article 938.3.1.1 du Code
municipal.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AUTORISER le directeur des travaux publics et des services techniques âeffectuer tes
démarchesvisant l'octroi d'un contrat de gréâgre pour les services de surveillance, de
contrôle,de coordination et de support technique pour divers travaux.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10498-03-2020
IVIODIFICATION AU CONTRAT_OCTROYÈÂFNX-INNOV INC. POUR LES SERVICES
PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIEPOUR LA_RECONSTRUCTION DE LA RUE DE LA
PISCICULTURE. TRAVAUX CONNEXES ET SURVEILLANÇE_DETRAVAUX

CONSIDERANT QUE FNX-INNOV inc. demande d'apporter une modification au contrat qui
lui a étéoctroyé par la résolution 10394-12-2019 le 5 décembre 2019 afin de prévoir [e
remplacement de deux ponceaux qui n'étaientpas prévusaux documents d'appel d'offres et
qui par le fait mêmen'ont pas étéinclus âsa soumission ;

CONSIDERANT QUE le directeur du service des travaux publics et des services techniques
a présenté,au directeur général,une demande justifiant cette modification ;

CONSIDERANT l'artide 20 du règlement sur la gestion contractuelle, le directeur général,
après avoir étudiécette demande, recommande au conseil d'accepter la modification au
contrat.

II est proposépar Monsieur ]e conseiller AndréBrisson :

D'AUTORISER la modification demandée par FNX-INNOV inc. au contrat de services
professionnels en ingénieriepar l'ajout du remplacement de deux ponceaux pour un montant

^

^
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approximatif de 9 500 $ plus les taxes. Des heures supplémentaires pour le sun/eillant de
chantier en résidencepourraient êtrefacturéessi elles dépassentla banque de 250 heures
prévueau contrat, au coûtde 65 $ de l'heure plus les taxes applicables.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné. Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

GQèsBêlanger
^

RÉSOLUTION10499-03-2020
AFFECTATION D'UNE SOMME PROVENANT DU SURPLUS LIBRE POUR
L'INSTALLATION D'UN AFFICHEUR DE VITESSE SUR LA RUE PRINCIPALE ÀLA
HAUTEUR DU DOMAINE LACHAINE

CONSIDERANT QUE le 3 décembre2019 le conseil a décrété,par la résolution 10366-12-
2019, la réalisation d'un projet d'affichage sur la rue Principale âla hauteur du Domaine
Lachaine pour sécurisercette intersection et a affecté une somme de 4 500 $ du surplus
libre ;

CONSIDERANT QUE suite àla réception de l'offre actualiséede Signalisation Kalitec inc.
pour la réalisationde ce projet une somme supplémentairedoit êtreaffectée.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AFFECTER une somme de 1 000 S du surplus libre pour l'installation d'un afficheur de
vitesse sur la rue Principale âla hauteur du Domaine Lachaine.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10500-03-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005. VISANT L'AMÉNAGEMENT
D'UN CHEMIN D'ACCÈSPRIVÉSUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LE CHEMIN DES
COPAINS. LOT 5 414 572 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDÈRANTQU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Antoine Plamondon en faveur de la propriété
situéesur le chemin des Copains, lot 5 414 572 du cadastre du Québec;

CONSIDÈRANTQUE la propriétése situe à l'intérieur de ]a zone Vc-556, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÊRANTQUE les travaux projetésvisent l'aménagementd'un chemin d'accèsprivé;

CONSIDERANT QUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-005 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résoiutionnuméro2373-02-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation de chemin d'accèsen faveur de la propriétésituéesur le chemin des
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Copains, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associé â la demande de certificat d'autorisation de chemin
d'accèsen faveur de la propriétésituéesur le chemin des Copains, le tout conformémentâ
la recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10501-03-2020
DEMANDE D'APPROBATIONEN VERTU DU P.I.I.A.-001, VISANT LA RENOVATION DU
BÀTIMENT PRINCIPAL SU R LA PROPRIÉTÉSITUÉE AU 1186 À1190, RUE DE _LA
PISCICULTURE. LOT 5 413 642 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ice de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Vtolaine Mongeau-Pérusse et messieurs Charles-Antoine
St-Germain Tremblay et JérémiMongeau-Pérusseen faveur de la propriétésituéeau 1186 à
1190, rue de la Pisciculture, lot 5 413 642 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe â['intérieur de la zone Cv-733, laquelte est
assujettie au P.1.1.A. - 001 : secteur patrimonial du noyau villageois de Saint-Faustin et de la
rue de la Pisciculture du Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration
architecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent le remplacement d'une partie de la toiture
arrièrepar un revêtementmétalliquesemblable âl'existant; retirer les murs de la vérandadu
rez-de-chausséeen cour latérale, pour créerune galerie ouverte et l'ajout de poteau pour le
soutien de l'entrée du logement du haut, le revêtementextérieur, alors visible, sera en clin
de bois brun commercial de mêmeque les poteaux ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-001 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2374-02-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
permis de rénovationen faveur de la propriétésituéeau 1186 à1190, rue de la Pisciculture,
le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de rénovation en faveur de la
propriètêsituée au 1186 â 1190, rue de la Pisciculture, le tout conformément â la
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RESOLUTION 10502-03-2020
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT L'IMPLANTATION DU BÂTIMENT
PRINCIPAL SUR LA PROPRIETÈSITUÈEAU 20. CHEMIN DU BON-A1RJ-OT5 501 846-DÛ
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'env/ronnement par madame Carollne Pinard et monsieur Lawrence
Noreyko en faveur de la propriétésituéeau 20, chemin du Bon-Air, lot 5 501 846 du cadastre
du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise ârêgulariserl'implantation du bâtimentprincipal
dans la marge avant àune distance de 4,91 mètres alors que l'article 57 du Règlementde
zonage numéro 194-2011 dans la zone Vc-566 établitla marge avant â10 mètres ;

^
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CONSIDERANT QUE lors de la demande de permis d'agrandissement en 2015, la marge
avant du bâtimentprincipal existant étaitde 5,02 mètreset l'agrandissement projetédevait
êtreà5,19 mètres ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2375-02-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogationmineure en
faveur de la propriétésituéeau 20, chemin du Bon-Air, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéeau 20,
chemin du Bon-Air, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10503-03-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-001, VISANT LA MODIFICATION DE
L'ENSEIGNE SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 630. RUE PRINCIPALE. LOT 5 413 687 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédêposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Christine Morency de Enseigne CMD,
mandataire pour Caisse Desjardins Mont-Tremblant en faveur de la propriétésituéeau 630,
rue Principale, lot 5 413 687 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Cv-738, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 001 : secteur patrimonial du noyau villageois de Saint-Faustin et de la
rue de la Pisciculture du Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration
architecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent le remplacement de l'enseigne sur poteau
en cour avant. la finition serait sur fond de simili bois vert et noir avec les inscriptions en relief
en aluminium peint blanc pour le logo ainsi que le mot Desjardins et en vinyle blanc pour les
autres Inscriptions ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-001 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2376-02-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation d'affichage en faveur de la propriétésituéeau 630, rue Principale, le
tout tel que présentéet de recommander de remplacer les bollards par une bordure avec des
aménagementspaysagers âla base de l'enseigne.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation d'affichage en
faveur de la propriétésituéeau 630, rue Principale, le tout tel que présentéet recommande
de remplacer les bollards par une bordure avec des aménagementspaysagers âla base de
l'enseigne, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposjtion est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10504-03-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-007 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BATIMENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIETE SITUEE_SJJR_LARUE_WILSQN, LOT
5 415 561 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ïce de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Normand Tessier, mandataire pour David inc. en faveur d'une
propriétésituéesur la rue Wilson, lot 5 415 561 du cadastre du Québec ;

CONSIDERANT QUE la propriétêse situe âl'intérieur de la zone Ha-736-2, laquelte est
assujettie au P.1.1.A. - 007 : secteur du Carré des Pins du Réglement relatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent la construction d'un bâtimentprincipal dont
le revêtementextérieurserait de déclin de Canexe] couleur Bois de grange, dont [a toiture
serait de bardeau d'asphalte noir 2 tons et dont les fenétres, les colonnes, fascias, soffites et
rampes de balcon seraient blanc, la porte de garage serait noir et la porte d'entréeprincipaie
serait rouge ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-007 ;

CONSIDERANT QUE te comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2377-02-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
permis de construction en faveur de la propriétésituée sur la rue Wilson âcertaines
conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur la rue Wilson, le tout, conformémentàla recommandation du CCU et aux
conditions suivantes :

modifier les élémentssuivants de la face [atérale gauche du bâtiment afin de lui
donner certaines caractéristiquesde l'élévationprincipale :

o modifier la fenêtre afin de lui donner les caractéristiquessuivantes :
• carrelage;
• linteau;
• allège;
• volets;

o Ajout d'une poutre décorativesous le pignon;
o Installation d'un fascia double.

Planter 3 arbres en cour avant.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10505-03-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-008. VISANT LE REMBLAI D'UN
MILIEU HUMIDE SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LA RUE PRINCIPALE. LOT 5 413 927
DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur AndréMailloux, mandataire pour 9352-0161
Québecinc. en faveur de ia propriétésituéesur la rue Principale, lot 5413 927 du cadastre du
Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Cv-751, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 008: secteur des zones Hb-747, Cv-751. Hc-753 et Hb-755 du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent le remblai du milieu humide MH1 selon le
plan de BBA Biofilia 2017-2992 datédejuin 2018, pour lequel un certificat d'autorisation du
ministèrede l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques a étéémis;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-008 ;

^
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CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2378-02-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation de remblai en faveur de la propriétésituéesur la rue Principale, le
tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de certificat d'autorisation de remblai en
faveur de la propriétésituéesur la rue Principale, le tout conformémentâla recommandation
du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTEE

RÉSOLUTION10506-03-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005. VISANT L'ABATTAGE
D'ARBRES SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 39. RUE DES HORIZONS, LOT 5 414 013 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Daniel Campeau en faveur de la propriété
situéeau 39, rue des Horizons, lot 5 414 013 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe â l'intérieur de la zone Hb-750, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDËRANTQUE les travaux projetésvisent l'abattage de 9 arbres morts ou malades ;

CONSIDERANT QUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-005 ;

CONSIDÈRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2379-02-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéàla demande de
certificat d'autorisation d'abattage d'arbres en faveur de la propriétésituéeau 39, rue des
Horizons, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associé âla demande de certificat d'autorisation d'abattage
d'arbres en faveur de la propriétésituéeau 39, rue des Horizons, le tout conformémentàla
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RÉSOLUTION10507-03-2020
ADOPTION DU RÈSLEMENTNUMÉRO 194-51-2020 AWIENDANT LE REGLEMENT DE
ZONAGE NUMÉRO194-2011_AFIN_D'AJOUTER CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES
AUX ENSEIGNES AUTORISÉESAVEC RESTRICTIONS

CONSIDÉRANT QUE la municipalité autorise certaines enseignes sans la nécessité
d'obtenir un certificat d'autorisation en autant qu'elles respectent certaines restrictions ;

CONSIDÉRANTQUE le conseil désireautoriser de nouvelles enseignes avec restrictions
relativement aux projets de construction ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2366-01-
2020, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlement de
zonage, afin d'ajouter des dispositions permettant de l'affichage sans certificat d'autorisation
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sous certaines conditions pour des cas relatifs aux projets de construction ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 4 février2020 ;

CONS1DERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 4 février2020 ;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 3 mars 2020 au sujet de ce
projet de règlement;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutdela présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER te règlementnuméro 194-51-2020 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin d'ajouter certaines dispositions relatives aux enseignes autorisées avec
restrictions.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUMÉRO194-51-2020
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN D'AJOUTER CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES
AUX ENSEIGNES AUTO_RISÉESAVEC RESTRICTIONS

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la déiivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

la municipalité autorise certaines enseignes sans la nécessité
d'obtenir un certificat d'autorisation en autant qu'eltes respectent
certaines restrictions ;

conseil désire autoriser de nouvelles enseignes avec restrictions
relativement aux projets de construction.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2 :

L'article 150 du règlement 194-2011 est modifié par l'ajout d'un
premier alinéaau-dessus du premier paragraphe contenant le texte
suivant :

«Les enseignes respectant les restrictions suivantes sont
autorlséessans nécessiterun certificat d'autonsation : »

L'article 150 du règlement 194-2011 est modifié par l'ajout du texte
sulvant aprèsle paragraphe 12 :

13. Une enseigne sur un chantier de construction identifiant âla fois
les professionnels et les entreprises impliquéesdans le projet de
construction, l'institution financièreresponsable du financement du
projet, pourvu :

a) Qu'un seule enseigne temporaire soit érigéesur poteau sur
le site du projet ;

^

^

^
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b) Qu'elle soit situéesur le terrain oùest érigéela construction
âau moins 1 m de toute ligne du terrain ;

c) Qu'elle ne soit illuminéeque par réflexionsans envoyer de
rayon lumineux vers la voie publique ou les propriétés
avoisinantes ;

d) Que sa superficie d'afïïchage n'excèdepas 5 m2 ;

e) Qu'elle soit fixéesur poteau et que sa hauteur n'excèdepas
3m ;

f) Qu'elle soit maintenue en bon état et par conséquent
réparée ou retirée advenant que celle-ci devienne
décolorée,illisible ou brisée;

g) Qu'elle soit enlevéeadvenant que son message ne soit
plus pertinent avec le projet en cours;

h) Qu'elle soit enlevéedans les 15 jours suivant la date de
l'érectionde la dernièreconstruction ou de l'annulation des
travaux de construction ;

i) Qu'elle soit enlevéeadvenant la suspension des travaux
pour une périodeexcédant180 jours.

14. Une enseigne d'identification d'un projet de développement
commercial, industriel, ou communautaire, pourvu :

a) Qu'une seule enseigne temporaire soit érigéesur poteau
sur le site du projet ;

b) Que l'enseigne soit érigéeseulement lorsque les travaux ont
débutésur le chantier :

c) Que la superficie de cette enseigne n'excède pas 10 m2
avec une hauteur maximale de 7 m ;

d) Qu'elle soit situéeâ1 m de toute ligne de terrain ;

e) Qu'elle ne soit illuminéeque par réflexionsans envoyer de
rayon lumineux vers la voie publique ou les propriétés
avoisinantes ;

f) Qu'elle soit maintenue en bon état et par conséquent
réparée ou retirée advenant que celle-ci devienne
décolorée,illisible ou brisée ;

g) Qu'elle soit enlevéeadvenant que son message ne soit plus
pertinent avec le projet en cours;

h) Qu'elle soit enlevée dans les 15 jours suivant la date de
l'érection de la dernièreconstruction ou de l'annulation des
travaux de construction ;

i) Qu'elle soit enlevée advenant la suspension des travaux
pour une périodeexcédant180 jours.

15. Une enseigne d'identification d'un projet de lotissement ou de
construction résidentiel, pourvu :

a) Qu'une seule enseigne temporaire soit érigéesur poteau, sur
le site du projet ;

b) Que cette enseigne soit érigée seulement lorsque la
construction d'une maison ou des services publics a débuté
sur le chantier ;
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ARTICLE 3 :

ARTICLE 4 :

ARTICLE 5 :

c) Que la superficie de cette enseigne n'excèdepas 10 m2 avec
une hauteur maximale de 7 m ;

d) Qu'elle soit situéeâau moins 1 m de toute emprise de rue et
àau moins 3 m de toute autre limite de propriété;

e) Qu'elle ne soit illuminée que par réflexion sans envoyer de
rayon lumineux vers la voie publique ou les propriétés
avoislnantes ;

f) Qu'elle soit maintenue en bon étatet par conséquentréparée
ou reîiréeadvenant que celle-ci devienne décolorée,illisible
ou brisée ;

g) Qu'elle soit enlevéeadvenant que son message ne soit plus
pertinent avec le proj'et en cours;

h) Qu'elle soit enlevéedans les 15jours suivant l'érectionde la
dernièreconstruction ;

i) Que cette enseigne soit enlevéeau plus tard 6 mois suivant
l'échéancedu dernier permis de construction ;

j) Qu'elle soit enievéeadvenant la suspension des travaux pour
une périodeexcédant180 Jours.

16. Une enseigne d'identification de maison modèle,pourvu :

a) Qu'il n'y ait qu'une seule enseigne d'identification par maison
modèle;

b) Que la superficie de cette enseigne n'excèdepas 2 m2 ;

c) Qu'elle soit apposéesur le bâtimentou sur poteau ;

d) Qu'elle soit situéeàune distance minimum de 3 m de la limite
d'emprise de la rue et qu'elle ait une hauteur maximale de
1,5 m dans le cas d'une enseigne détachéedu bâtiment ;

e) Qu'elle ne soit illuminée que par réflexion sans envoyer de
rayon lumineux vers la voie publique ou les propriétés
avolslnantes ;

f) Que cette enseigne soit retiréeau plus tard 7 jours suivant la
fermeture définitivede la maison modèle.»

L'article 165 du règlement 194-2011 est modifié par le
remplacement de «167.1 »par «167 ».

L'article 167.1 du règlement194-2011 estabrogé.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE MOTION 10508-03-2020
REGLEMENT NUMÈRO 194-52-2020 AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE
NUMERO 194-2011 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE ET D'AJOUTER UNE
NOUVELLE ZONE AU DËTRIMENTDE LA ZONE CA-752

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne àla présenteassemblêeun avis de motion âl'effet
que sera présentéâune séance subséquente, pour adoption, un règlement amendant le
règlementde zonage numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage et d'ajouter une
nouvelle zone au détrimentde la zone Ca-752.

^

^

^
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RÉSOLUTION10509-03-2020
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 194-52-2020 AMENDANT LE
RÉGLEMENT DE ZONAGE NUWIÉRO 194-2011 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE
ZONAGE ET D'AJOUTER UNE NOUVELLE ZONE AU DÉTRIMENTDE LA ZONE CA-752

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été
présentéeafin d'ajouter l'usage d'habitation multifamilialejusqu'â8 logements ;

CONSIDERANT QUE le secteur concerné,correspondant âla zone Ca-752, se trouve dans
un secteur central et est adjacent àla rue Principale ;

CONSIDERANT QUE ce secteur est adéquat pour l'implantation d'habitations
multifamiliales ;

CONSIDERANT QUE le projet déposéconcerne seulement une partie de la zone Ca-752 ;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementation de
zonage afin d'autoriser les modifications proposées dans une nouvelle zone crééeau
détrimentde la zone Ca-752 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2371-02-
2020, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlement de
zonage, afin de créer la zone Hc-792 en conservant les classes commerciales c1 et c2 et
d'entreprendre la modification du Réglementrelatif aux plans d'implantation et d'intégration
architecturale numéro 197-2011, afin d'encadrer l'architecture des bâtiments et
l'aménagementdes emplacements de cette zone.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro194-52-2020 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 afin de modifier le pian de zonage et d'ajouter une nouvelle zone au
détrimentde la zone Ca-752.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJFLDE RÈGLEMENTNUMÉRO194-52-2020
AfiflENDANT LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN DE WIODIFIER LE PLAN DE 20NAGE ET D'AJOUTER UNE NOUVELLE
ZOJ>iE_AU DÉTRIMENTDE LA ZONE CA-752

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur [e
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été

présentéeafin d'ajouter l'usage d'habitation multifamiliale jusqu'â8
logements ;

le secteur concerné, correspondant âla zone Ca-752, se trouve
dans un secteur central et est adjacent âla rue Principale ;

ce secteur est adéquat pour l'implantation d'habitations
multifamiliales ;

le projet déposéconcerne seulement une partie de ia zone Ca-752 ;

]e Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autoriser les modifications proposées dans une
nouvefle zone crééeau détrimentde ia zone Ca-752.



de résolution
u annotatlon

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2

ARTICLE 4

Le plan de zonage contenu âl'annexe B du règlement de zonage
numéro 194-2011 est modifié par la création de la zone Hc-792 au
détriment de la zone Ca-752, laquelle inclut le lot 5413984 du
cadastre du Québec.

Un extrait du plan de zonage tel que modifié esî joint au présent
règlementet en constitue son annexe A.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Hc-792
de l'annexe A du règlementde zonage numéro 194-2011 est créée
et est Jointe au présentrègiementet en constitue son annexe B.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

AVIS DE WIOTION 10510^)3-2020
RÉGLEMENTNUWIÉRO197-4-2020 AMENDANT LE RÈGLEWIENTRELATIF AUX PLANS
D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATIONARCHITECTURALE NUMÉRO 197-2011 AFIN
D'ENCADRER LES PROJETS D'HABITATION MULTIFAMILIALE. COLLECTIVE ET LES
PROJETS INSTITUTIONNELS ET CONIWIUNAUTAIRES RELATIFS ÀL'HÉBERGEIVIENT

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentéàune séance subséquente, pour adoption, un règlement amendant le
règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011
afin d'encadrer les projets d'habitation muitifamiliale, collective et les projets institutionnels et
communautaires relatifs âl'hébergement.

RÉSOLUTION10511-03-2020
ADOPTION DU PROJEL_DE__REGLEMENT NUMÉRO 197-4-2020 AWIENDANT LE
REGLEMENT RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION
ARCHITECTURALE NUMÉRO 197-2011 AFIN D'ENCADRER LES PROJETS
D'HABITATION MULTIFAMILIALE, COLLECTIVE ET LES PROJETS INSTITUTIONNELS
ET.ÇOMMUNAUTAIRESRELATIFS A L'HÉBERGEMENT

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été
présentéeafin d'ajouter, dans une partie de la zone Ca-752, un usage d'habitation
multifamiliale ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal juge nécessaired'encadrer cet usage d'habitation
multifamilial et les usages prenant une forme similaire soit les habitations collectives et les
bâtiments institutionnels et communautaires relatifs âl'hébergement par un PIIA spécifique
âces usages situésàl'intérieurdu périmètreurbain ;

CONSIDERANT QUE ce PIIA permettra au conseil municipal de s'assurer que tout projet
relatif aux usages mentionnéssoit réaliséen respect de son milieu d'insertion et respecte les
attentes d'un point de vue architectural et d'aménagementextérieur.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlement numéro 197-4-2020 amendant ie règlementrelatif aux
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 afin d'encadrer les
projets d'habitation multifamiliale, collective et les projets institutionnels et communautaires
relatifs â['hébergement.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

^

^
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PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO197-4-2020
AMENDANT LE RÈGLEMENTRELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION

ET D'INTEGRATION ARCHITECTURALE NUMÈRO197-2011
AFIN D'ENCADRER LES PROJETS D'HABITATION MULTIFAMILIALE. COLLECTIVE

ET LES PROJETS INSTITUTIONNELS ET COMMUNAUTAIRËSRELATIFS A
L'HÉBERGEMENT

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur les plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale
numéro197-2011 esten vigueur depuis le 18octobre2011, date de
ladélivranceducertificatdeconformitédelaM.R.C.desLaurentides;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été
présentéeafin d'ajouter, dans une partie de la zone Ca-752, un
usage d'habitation multifamiliale ;

le conseil municipal juge nécessaire d'encadrer cet usage
d'habitation multifamilial et les usages prenant une forme similaire
soit les habitations collectives et les bâtiments institutionnels et
communautaires relatifs âl'hébergement par un PIIA spécifiqueâ
ces usages situésâl'intérieurdu périmètreurbain ;

ce PIIA permettra au conseil municipal de s'assurer que tout projet
relatif aux usages mentionnéssoit réaliséen respect de son milieu
d'insertion et respecte les attentes d'un point de vue architectural et
d'aménagementextérieur.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2

ARTICLE 3

Le premier alinéade l'article 4 du règlement 197-2011 est modifié
par l'ajout d'un 9e paragraphe contenant le texte suivant :

«9. P.1.1.A. - 009 - Habitation multifamiliale, habitation collective et
hébergement institutionnel public et communautaire vise certaines
catégories d'immeubles comprises dans le périmètre urbain â
['exception des zones Hb-747, Cv-751, Hc-753 et Hb-755. »

L'article 33 du règtement 197-2011 est modifié par l'ajout du
paragraphe H), lequel contient le texte suivant :

«H) Gestion des matièresrésiduelles

1. Chaque terrain bénéficied'assez d'espace pour assurer la
gestion des matières résiduellesselon un modèlede collecte â
3 voies ;

2. le projet de lotissement est configuréde manièreâfavoriser une
gestion des matières résiduelles commune pour les usages
générantun volume important de matières résiduelles tels les
habitations multifamiliales ou les regroupements de commerces.

Le règlement 197-2011 est modifié par l'ajout de la section 3.9
contenant le texte suivant :
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«SECTION 3.9 - P.I.I.A. - 009 - HABITATION MULTIFAIVIILIALE, HABITATION
COLLECTIVE ET HÉBERGEIUIENT INSTITUTIONNEL PUBLIC ET
COMMUNAUTAIRE

56. Objectif général

Les projets d'habitation multifamiliaie, d'habitation collective ainsi que les immeubles
institutionnels publics et communautaires offrant des services d'hébergement nécessitent
une attention particulière au niveau de la conception architecturale, de l'aménagement
extérieuret de l'intégrationàleur milieu en raison de leur gabarit, de leur complexité et de
leur visibilité. Ce PIIA vise particulièrementâencadrer ces projets afin qu'ils soient intégrés
àleur milieu, de qualitéet aménagésde manièreesthétiqueet fonctionnelle.

57. Demande assujettie

Pour un immeuble situéâl'intérieurdu périmètreurbain, àl'exception des zones Hb-747,
Cv-751, Hc-753 et Hb-755. est assujettie â l'approbation d'un plan d'implantation et
d'intégrationarchitecturale par le Conseil toute demande de délivrancede :

1. Tout permis pour la construction d'un nouveau bâtiment principal ou accessoire ainsi
que pour tous travaux modifiant l'apparence d'un bâtiment principal concernant un
emplacement sur lequel se trouve ou est projeté, un bâtiment principal de ]a classe
«habitation multifamiliale (h3) », «habitation collective (h4) » ou des classes
«institutionnel et administratif (p2) »et «communautaire (p3) »pour les usages relatifs
âde l'hébergementou pour tout emplacement mixte sur lequel se trouve l'un ou l'autre
de ces usages.

2. Tout certificat d'autorisation pour tout ouvrage relatif à l'aménagement d'un terrain
induant l'implantation d'un terrain de stationnement, l'abattage d'arbres ou la
construction d'un muret ou d'une ciôture concernant un emplacement sur lequel se
trouve un bâtiment principal de la classe «habitation multifamiliale (h3) », «habitation
collective (h4) » ou des classes «institutionnel et administratif (p2)» et
«communautaire (p3) » pour les usages relatifs âde l'hébergement ou pour tout
empiacement mixte sur leque! se trouve l'un ou l'autre de ces usages.

Malgréle premier alinéa, l'approbation d'un plan d'implantation et d'intégrationarchitecturale
n'est pas requise préalablementâl'obtention d'un certificat d'autorisation pour la coupe de
trois arbres ou moins, par annéecivile.

58. Documents requis pour l'étuded'une demande

Toute demande d'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale
relatif au P.1.1.A - 009 doit êtreprésentéeen trois (3) copies au fonctionnaire désignéet
doit comprendre l'information et les documents suivants :

1. les informations exigéespar l'article 13 du présentrèglement ;

2. l'implantation des bâtiments exisfants sur l'emplacement et ceux adjacents â
l'emplacement, s'il y a lieu ;

3. les niveaux d'excavation, le niveau du rez-de-chaussée et le nivellement proposé
montrépar des côteset des iignes d'altitude, s'il y a lieu ;

4. la localisation et tes dimensions au sol de chaque bâtiment et les lignes des
emplacements, s'il y a lieu ;

5. l'aménagement paysager, incluant les arbres de toutes tailles situés sur le terrain
viséou sur l'emprise des voies publiques adjacentes, s'il y a lieu ;

6. l'archjtecture (élévations)des constructions qui doivent faire l'objet de travaux de
construction, de transformation, d'agrandissement ou d'addition de même qu'un
échantiltondes matériauxde revêtementutilisés, s'il y a lieu ;

7. la relation des constructions projetéesavec les constructions adjacentes, s'il y a lieu ;
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59. Objectif et critèresrelatifs àl'architecture et l'implantation des bâtiments

Les bâtimentspossèdentune architecture de qualitéadaptéeàleur fonction et leur gabarit.
Ceux-ci sont implantés et orientés de manière cohérente par rapport à la rue et â la
topographie du terrain :

1. L'effet de masse des bâtiments de gros gabarit est estompé par une certaine
complexitédans la forme de ces bâtiments. Des Jeux de couleurs, de matériaux,de
hauteur. de forme ou des décrochéssont favoriséspour réduirecet effet de masse ;

2. Les couleurs principales des bâtimentssont sobres. Des accents de couleur plus vifs
sont permis lorsque ceux-ci viennent apporter du rythme âla façade ou visent à
estomper l'effet de masse des bâtimentsde gros gabarit ;

3. La face d'un bâtimentdonnant sur une voie publique reçoitun fraitement de façade
et une fenestration importante. A titre de référence,un minimum de 30 % de la façade
devrait êtrefenêtré;

4. Les bâtimentssont orientésde manièreâfavoriser les vues sur les secteurs naturels
et réduire les vues sur les bâtiments voisins, et ce, particulièrementsur les voisins
donnant sur les cours latéraleset arrières ;

5. Les toits plats sont favoriséspour les bâtimentsde trèsgros gabarit ;

6. Les bâtiments principaux du secteur sont en harmonie avec l'architecture des
bâtiments âproximité. Chacun d'eux doit toutefois porter une signature visuelle
distincte ;

7. Les bâtiments principaux peuvent être de facture traditionnelle ou contemporaine
mais doivent inclure un ou des rappels de l'architecture traditionnelle tels que :

a) la volumétrie, la hauteur du bâtiment, la pente et la forme du toit ainsi que la
composition des façades s'apparentent aux bâtiments d'architecture
traditionnelle ;

b) le bâtimentprincipal comporte certains élémentsarchitecturaux traditionnels
notamment un porche ou une galerie ;

c) favoriser les types de toit âversants multiples de pente moyenne ou forte
dont au moins un pignon ou une lucarne fait face âla rue ;

d) favoriser l'utilisation du bois massif pour les accents architecturaux ;

8. Les balcons sont intégrésàl'architecture du bâtimentprincipal et dans le cas des
bâtimentsde trèsgros gabarit, participent âbriser l'effet de masse de ceux-ci ;

9. L'implantation et l'architecture des bâtimentssont adaptéesâla topographie ;

10. L'utilisation de matériauxde revêtementextérieurde qualitéest favorisée;

11. Les bâtiments implantés âproximité d'une iigne d'emplacement adjacente âun
secteur déjàconstruit sont positionnésâune distance suffisamment éloignéede
cette ligne d'emplacement pour permettre l'aménagement d'une bande tampon
lorsqu'il existe une différencemarquéede hauteur ou de gabarit entre les bâtiments
du secteur existant adjacent et les bâtimentsâconstruire ;

12. Les équipementsmécaniques, électriqueset de télécommunicationsont dissimulés
de la voie publique ;

13. Les bâtiments accessoires sont dans la mesure du possible dissimulés de la voie

publique. Lorsque ceux-ci sont visibles, leur architecture est harmoniséeau bâtiment

prindpal ;

14. Les agrandissements ou transformations effectuées à un bâtiment existant
respectent l'objectif et les critères du présent article et s'intègrent au bâtiment
existanî.
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60. Objectif et critèressupplémentaires relatifs àl'architecture et l'implantation des
bâtimentsàusage mixte

L'architecture des bâtiments met en valeur ceux-ci par rapport àla voie de circulation
principale sur laquelle ils se trouvent :

1. La fenestration du rez-de-chaussée d'un bâtiment mixte est la plus abondante
lorsque celui-ci est utilisépour un usage non résidentiel. A titre de référence,60 %
de la façadedu rez-de-chausséedevrait êtreminimalement vitré ;

2. Les entréesdes locaux commerciaux sont marquéespar un traitement architectural
particuiier tel un avant toiî ou des coionnes ;

3. Les bàtiments sont orientés paraîlèlement à la rue et préférablementorientés
parallèiement à la rue la pius passante pour un empfacement d'angle. Si une
orientation perpendiculaire âla rue la plus passante estjustifiable pour des raisons
d'optimisation de l'espace disponible sur un terrain, le mur donnant sur la rue la plus
passante doit obtenir un traitement de façade ;

4. Les bâtiments, par leur gabarit et leur implantation offrent un certain encadrement
de la rue, Ceux-ci devraient avoir un minimum de 2 étages.

61. Objectif et critèresrelatifs àl'aménagementextérieur

La végétationbonifie l'apparence du secteur et sert âpréserver l'intimitéentre les secteurs
contenant des bâtimentsde gabarit différents :

1. Une bande tampon composéeprincipalement de conifèresâgrand déploiementest
aménagéeafin de créer une barrière visuelle entre les secteurs existants et les
constructions projetéeslorsque ces dernièresprésententune différencemarquéede
gabarit ou de hauteur par rapport aux bâtimentsexistants adjacents ;

2. Le déboisementest limitéaux aires aménagées;

3. Des aménagements paysagers de qualité sont prévus en cour avant. L'utilisation
d'espèces indigènesàdéploiement varié, ayant une valeur ornementale élevéeet
ayant une bonne résistanceaux sels de déglaçageest favorisée ;

4. L'éclairage est de faible hauteur, dirigévers le bas et conçu de manièreâne pas
éclairerdirectement les emplacements adjacents ;

5. Les clôturesne sont pas souhaitables en cour avant ;

6. Les murs de soutènement, s'ils ne peuvent être évités,sont dissimulés par une
plantation entre ceux-ci et la voie publique.

62. Objectif et critèresrelatifs àl'aménagementdes aires de stationnement

L'impact visuel des aires de stationnement est limitéle plus possible par rapport aux voies
de circuiation :

1. L'impact visuel des aires de stationnement par rapport âla rue est atténuépar des
aménagementspaysagers, par la topographie ou par leur localisation ;

2. Des ilots de verdure sont intégresaux stationnements de grande superficie ;

3. Les équipements de dépôtdes matières résiduelles, de recyclage et de matières
organlques devraient êtreenfouis ou semi-enfouls, localiséste plus loin possible de
la voie publique et facilement accessibles pour la collecte ;

4. Les espaces de stationnement devraient êtrerecouverts de matériauxdurs tels
l'asphalte ou le pavéuni.

^
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ARTICLE 4 :

ARTLCLE 5 :

Les articles 56 et 57 du règlement 197-2011 deviennent
respectivement les articles 63 et 64.

Le présentrègiemententrera en vigueur conformémentàla loi.

AVIS DE MOTION 10512-03-2020
RÉGLENIENT NUMÉRO 194-53-2020 AMENDANT LE RÈGLENIENT DE ZONAGE
NUMÉRO194-2011 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE ET CERTAINS USAGES
AFIN DE PERMETTRE L'ÉTABLISSEMENT D'UN PROJET RÉSIDENTIEL ET
RÉCRÉOTOURISTIQUEÀPROX1MITÉDU MONT BLANC

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion àl'effet
que sera présentéàune séance subséquente, pour adoption, un règlement amendant le
règlementde zonage numéro1 94-2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages
afin de permettre l'établissement d'un projet résidentiel et récréotouristiqueàproximité du
Mont Blanc.

RÉSOLUTION10513-03-2020
ADOPTION DU PROJET DE_ RÈGLEMENT NUMÉRO 194-53-2020 AMENDANT LE
REGLEMENT DE ZONAGE NUNIÉRO 194-2011 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE
ZONAGE ET CERTAINS USAGES AFIN DE PERMETTRE L'ÈTABLISSEMENT D'UN
PROJET RÉSIDENTIELET RÉCRÉOTOURISTIQUEÀPROXIMITÉDU MONT BLANC

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été
présentéeafin d'ajouter la possibilité de stationner et d'habiter un véhicule récréatifsur un
terrain résidentiel faisant partie d'un projet intégrédans un secteur situéàl'ouest du Mont
Blanc ;

CONSIDERANT QUE cette demande de modification de la règlementation de zonage vise
égalementl'utilisation des bâtimentsrésidentielsàdes fins de résidencede tourisme ;

CONSIDERANT QUE le secteur faisant l'objet de la demande se situe dans la zone Vr-506
en entier et dans les zones Vr-524 et Ht-719 en partie ;

CONSIDERANT QUE ce secteur est adéquatpour le projet déposé;

CONSIDÉRANTQUE le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autoriser les modifications proposéesdans la zone Vr-506 et dans de nouvelles
zones crééesau défrimentdes zones Vr-524 et Ht-719.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro 194-53-2020 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages afin de permettre
l'établissementd'un projet résidentielet récréotouristiqueâproximitédu Mont Blanc.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-53-2020
AWIENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMËRO194-2011

AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE 20NAGE ET CERTAINS USAGES AFIN DE
PERMETTRE L'ÉTABLISSEMENTD'UN PROJET RÉSIDENTIELET

RÉCRÉOTOURISTIQUEÀPROXINIITÈDU MONT-BLANC

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le règlementsur le zonage numéro194-2011 est entréen vigueur le
18octobre 2011, date de la délivrancedu certificatde conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été

présentéeafin d'ajouter la possibilité de stationner et d'habiter un
véhiculerécréatifsur un terrain résidentiel faisant partie d'un projet
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ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

intégrédans un secteur situéâl'ouest du Mont-Blanc ;

cette demande de modification de la règlementationde zonage vise
également l'utilisation des bâtiments résidentiels à des fins de
résidencede tourisme :

le secteur faisant l'objet de la demande se situe dans la zone Vr-506
en entier et dans les zones Vr-524 et hlt-719 en partie ;

ce secteur est adéquatpour le projet déposé;

le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autoriser les modifications proposéesdans la zone Vr-
506 et dans de nouvelles zones crééesau détrimentdes zones Vr-
524etHt-719.

LE CONSEIL WIUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2

ART1CLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5 :

Le p!an de zonage contenu àl'annexe B du règlement de zonage
numéro 194-2011 est modifié par [a création de la zone Ht-793 au
détrimentde la zone Ht-719 et par la créationde la zone Vr-794 au
détrimentde la zone Vr-524.

Un extrait du plan de zonage tel que modifié est joint au present
règlementet en constitue son annexe A.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Ht-793
de l'annexe A du règlementde zonage numéro 194-201 1 est créée
et estjointe au présentrèglementet en constitue son annexe B.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Vr-794
de I'annexeAdu règlementde zonage numéro194-2011 est créée
et est jointe au présentrèglementet en constitue son annexe C.

La grille des spécificationsdes usages et normes de ia zone Vr-506
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

• Par l'ajout de la note «(9) »âla 2e colonne de la sectlon
«disp. spec. »

• Par l'ajout de la note «(9) art. 223.3 Dispositions
particulières applicables â un projet intégréd'habitation
dans les zones Ht-793. Vr-506 et Vr-794

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
teile que modifiéeestjoint au présentrèglementet en constitue son
annexe D.

Le règlement194-2011 estmodifiéparla créationde l'articte223.3
qul contient le texte suivant :

«223.3. Dispositions particulières applicables àun projet intégréd'habitation
dans les zones Ht-793, Vr-506 et Vr-794

Dans les zones Ht-793, Vr-506 et Vr-794, un projet intégréd'habitation conforme aux
dispositions de l'article 223 est autoriséen y apportant les modifications suivantes :

1. Malgréle 5e paragraphe du premier alinéade l'articte 223, dans les zones Vr-506
et Vr-794, les bâtiments principaux d'un projet intégréd'habitation non desservis
par des services d'aqueduc et d'égout privés ou municipaux peuvent être
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8.

desservis par un puits et une installation sanitaire individuels âla condition qu'un
site d'une superficie minimale de 4000 m2 par bâtimentprincipa] soit prévueafin
d'y implanter le bâtimentprincipal, le puits et l'installation sanitaire. Ce site peut
égalementêtre l'assiette de bâtiments accessoires autorisables en vertu de la
section 6.1 ;

2. Malgréle 5e paragraphe du premier alinéade l'article 223, dans la zone Ht-793,
les bâtimentsprincipaux d'un projet intégréd'habitation desservis par un seu] des
services d'aqueduc ou d'égoutmunicipaux peuvent, pour le service manquant,
êtredesservis par un puits ou une installation sanitaire individuels âla condition
qu'un site d'une superficie minimale de 2000 m2 par bâtimentprincipal soit prévu
afin d'y implanter le bâtimentprincipal et le puits ou l'installation sanitaire. Ce site
peut égaiementêtrel'assiette de bâtimentsaccessoires autorisables en vertu de
la section 6.1. Toutefois, la municipalitépeut exceptionnellement lever l'obligation
de raccordement âau moins un service municipal dans les cas où il sera
démontré,pour un site d'implantation, l'impossibilité d'être connecté àl'un ou
l'autre des services pour des motifs d'ordre technique ou économiqueet appliquer
les dispositions du 1er paragraphe du présentalinéa;

3. Malgrétoute disposition contraire, le stationnement et l'occupation de véhicules
récréatifsou roulottes est autoriséeàtitre d'usage accessoire âune habitation
unifamiliale de structure isoléeconditionnellement au respect de l'ensemble des
conditions suivantes :

a) Un seul véhicule récréatifou une seule roulotte est autorisé par site sur
leque] se trouve une habitation unifamiliale de structure isolée;

b) Le véhicule récréatifou la roulotte doit êtrestationné sur une plateforme
aménagéeâcette fin laquelle doit êtreconforme aux dispositions suivantes :

1)lmplantéeàune distance minimale de 20 mètresde toute limite de
terrain du projet intégré;

2)lmplantéeâune distance minimale de 15 mètresde tout bâtiment
principal et de toute autre plateforme situéssur un autre site ;

3)L'inclinaison de la plateforme doit êtred'un maximum de 2% et celle-
ci doit êtrerecouverte d'un matérielabat poussièreou d'une surface
dure telle que de l'asphalte, du bétonou du pavé;

4)Peut inclure un espace aménagéau sol pour l'agrément des
occupants ;

5)Tout aménagement ou structure ayant pour effet de réduire la
mobilitédu véhiculerécréatifoude la roulotte est prohibé ;

4. Un seuldépanneursans vente d'essence de la classe d'usages «commerce de
détailet de services de proximité(c1) »par projet intégréd'habitation est autorisé
aux conditions suivantes :

a) Superficie de plancher maximale de 100 m2 ;
b) Implantation aux mêmes conditions que les bâtiments principaux

résidentiels;
c) Ce bâtiment peut également sen/ir de poste d'accueil pour le projet

intégréd'habitation. Le cas échéant,la superficie de plancher dédiéeau
poste d'accueil n'est pas comptabiliséedans la superficie de plancher
maximale prévueau sous-paragraphe a) ;

5. Chaque bâtimentprincipal peut êtreutiliséâtitre de résidencede tourisme de la
classe d'usages «commerce d'hébergement(c3) »aux conditions suivantes :

a) La marge de recul des bâtiments principaux et des plateformes de
stationnement de véhicule récréatifest de 50 m par rapport aux limites
du projet intégréd'habitation ;

b) Un projet intégréd'habitation contenant une ou des résidences de
tourisme doit conserver une bande naturelle d'une largeur minimale de
20 m entre les bâtiments principaux et la limite de l'ensemble du projet
intégréd'habitation ;

6. Un bâtiment communautaire par projet intégréd'habitation est autorisé aux
conditions suivantes :
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a) La superficie maximale du bâtimentau sol est 250 m2 ou 300 m2 si une
piscine intérieurey est Intêgree ;

b) Le bâtiment communautaire est soumis aux mêmes conditions
d'implantation, de hauteur et de nombre d'étage qu'un bâtlment

principal ;
c) Aucun logement ni aucune chambre âcoucher ne peut êtreaménagé

dans le bâtimentcommunautaire ;
d) Le bâtiment communautaire doit être implanté sur une partie

commune. »

ARTICLE 6 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâ[a Loi.

RÉSOLUTION10514-03-2020
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT CONCERNANT LE POSTE
DE PRÉPQSEA L'URBANISME ET ÂL'ENVIRONNEMENT

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite maintenir en place son programme de
protection des lacs et le suivi des installations septiques tout en répondant aux besoins
accrus en périodeestivale du service de l'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le partage d'une ressource est proposé ;

CONSIDERANT QUE la description de tâchesest incluse âl'offre d'emploi ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipalitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré(CSN) n'a pas d'objection àformuler cette entente.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alaln Lauzon :

D'AUTORISER le maire et [e directeur généralâ signer la lettre d'entente numéro
37 concernant le poste de préposéàl'urbanisme et âl'environnement.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10515-03-2020
DEMANDE DE CERTIFICAT D'AUTORISATION AU MINISTÉREDE L'ENVIRONNEMENT
ET DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES POUR LA
REHABILITATION DU TERRAIN SITUÉEN FACE DU VIADUC DU NIONT BLANC

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite procéderâla réhabilitationdu terrain situédevant
le viaduc au Mont Blanc, portant le numérode lot 5 413 637 du cadastre du Québec;

CONSIDERANTQUEIai-oïsur/acjiuaWédef'env/ronnemenf,exige l'émissionpréalabled'un
certificat d'autorisation par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les
changements climatiques (MELCC) pour effectuer des travaux dans la rive et le littoral.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'AUTORISER IVIadame Milaine Richer-Bond âsigner, au nom de la Municipalité, toute
demande de certificat d'autorisation ou d'autorisation au ministre du ministère de
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques en vertu de la Loi sur la
qualitéde l'environnement et au ministèredes Forêts, de la Faune et des Parcs en vertu de
la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et âsigner tous les documents
exigésen vertu de l'article 115.8 de la Loi sur la qualitéde l'environnement pour le projet de
réhabilitationdu terrain situéen face du viaduc du Mont Blanc ;

D'AFFECTER la somme de 2 658.98 $ du surplus libre pour payer les frais reliésâcette
demande ;

D'AUTORISER le paiement de la somme de 692 $ âl'ordre du ministèredes Finances pour
la demande de certificat d'autorisation en vertu la Loi sur la qualitéde l'environnement :
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D'AUTORISER le paiement de la somme de 1 966.98 $ àl'ordre du ministèredes Finances
pour la demande de certificat d'autorisation en vertu la Loi' sur la conservation et la mise en
valeur de la faune.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssufïïsants pour effectuer les dépensesprécitées.

AVIS DE WIOTION 10516-03-2020
RËGLEWIENT NUMÉRO 141-3-2020 AMENDANT LE RÉGLEMENT NUMÉRO 141-2006
RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION. DE MODIFICATION OU
D'OCCUPATION D'UN IMWIEUBLE AFIN DE RENDRE ADMISSIBLES LES PROJETS
ADDITIONNELS ÀL'HABITATION

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne àla présenteassembléeun avis de motion àl'effet
que sera présentéâune séance subséquente, pour adoption, un règlement amendant le
règlementnuméro141-2006 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou
d'occupation d'un immeuble afin de rendre admissibles les projets additionnels âl'habitation.

RÉSOLUTION10517-03-2020
ADOPTION DU PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 141-3-2020 AMENDANT LE
RÉGLEMENT NUMÉRO 141-2006 RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE
CONSTRUCTION. DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLËAFIN DE
RENDRE ADWIISSIBLES LES PROJETS ADDITIONNELS ÀL'HABITATION

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2367-01-
2020, recommande au conseil municipal de modifier le Règlement relatif aux projets
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble numéro 141-
2006 afin de rendre l'usage de service de garde pour animaux domestiques admissible âune
demande de PPCMOI :

CONSIDÉRANTQUE ]e conseil souhaite ajouter une catégoriede projets admissibles àune
demande en vertu de ce règlement;

CONSIDËRANTQUE le conseil souhaite par ailleurs ajuster les frais relatifs au traitement
d'une demande.

II est proposépar Monsieur ie conseillerAlain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro141-3-2020 amendant le règlementnumêro141-
2006 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un
immeuble afin de rendre admissibles les projets additionnels âl'habitation.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO141-3-2020
AMENDANT LE RÈGLEMENTNUMÉRO141-2006 RELATIF AUX PROJETS

PARTICULIERS DE CONSTRUCTION. DE IVIODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN
IMMEUBLE AFIN DE RENDRE ADMISSIBLES LES PROJETS ADDITIONNELS Â

L'HABITATION

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement numéro 141-2006 relatif aux projets particuliers de
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble est en
vigueur sur le territoire de la municipalitédepuis le 12 mai 2006,date
de la délivrance du certificat de conformité de la M.R.C. des
Laurentides :

le conseil souhaite ajouter une catégoriede projets admissibles àune
demande en vertu de ce règlement;

le conseil souhaite par ailleurs ajuster les frais relatifs au traitement
d'une demande.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

Le premier alinéa de l'article 11 du règlement 141-2006 est modifié
par l'ajout du texte suivant âla fin de i'alinéa :

«- projet commercial ou industriel légeradditionnel âl'habitation »

Le troisièmealinéade l'artlcle 14 du règlement141-2006 est modifié
par le remplacement de «1000 $ »par «1500 $ »;

Le règlement 141-2006 est modifié par la creation de l'article 24.6
lequel contient le texte suivant :

«24.6 Critères d'évaluation applicables àun projet commercial ou
industriel légeradditionnel âl'habitation :

a) L'usage est de faible intensité et assimilable àun usage
additionnel artisanal tel que définiau 2e alinéade l'article 36
du règlementde zonage 194-2011 àl'exception de l'usage
de prêparationet vente de bois de chauffage et auquel peut
égatement être inclus un usage de service de garde pour
animaux sauf les chenils d'élevage;

b) L'usage est préférablementeffectué dans un bâtiment
accessoire ;

c) Le projet s'intègreâl'immeubte résidentiel et ne vient pas
modifier le caractèrerésidentielde celui-ci ;

d) L'architecture du bâtiment dans lequel le projet est fait
s'harmonise visuellement avec le bâtimentprincipal ;

e) Le bâtimentdans lequel l'usage additionnel est exercéest
en retrait par rapport au bâtiment principal ou invisible par
rapport àla voie publique ;

f) L'empla ment sur lequel [e projet est réalisé est
préférablementaccessible par une artèreprincipale ou une
rue coliectrice ;

g) Le projet n'a pas comme impact de modifier le type de
circulation ou d'augmenter la circuiation dans son secteur ;

-//

^

^

^
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ARTICLE 4 :

h) Le projet est situéet aménagéde manièreâne pas causer
de bruit susceptible de troubler la quiétude, le repos ou la
paix du secteur ou des voisins ;

i) L'usage ne nécessite aucun entreposage extérieur de
matêriaux.»

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION10518-03-2020
NOMtNATION DE KARYN BOURBONNAIS POUR L'APPLICATION DU RÈGLEMENT
D'APPLICATION DE LA LOI VISANT ÀFAVORISER LA PROTECTION DES PERSONNES
PAR LA MISE EN PLACE D'UN ENCADREMENT CONCERNANT LES CHIENS

CONSIDERANT QUE le Règlementd'application de la Loi visant àfavoriser la protection des
personnes par la mise en placed'unencadrementconcernantleschiens(décret1162-2019du
Gouvernement du Québec)entrera en vigueur le 3 mars 2020 ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de nommer le contrôleurdes chiens pour l'application dudit
règlement ;

CONSIDERANT QU'il y a également lieu de nommer un inspecteur pour l'application d'une
partie de la section V du règlementprécité.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE NOMNIER Karyn Bourbonnais, contrôleur des chiens, pour l'application du règlement
d'application de la Loi visant àfavoriser la protection des personnes par la mise en place d'un
encadrement concernant les chiens ;

DE DESIGNER Karyn Bourbonnais âtitre d'inspecteur pour l'application de la section V du
règlementprécité,âl'exception des responsabilitéssuivantes :

Articles 8â11 de la Section III - Déclarationsde chiens potentiellement dangereux
et ordonnances àl'égarddes propriétairesou gardiens de chiens

D'AUTORISER de façon généraletout agent de la paix ainsi que le contrôleurdes chiens à
entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du
règlement précité,et les autorise généralementen conséquence âdélivrer les constats
d'infractions utiles âcette fin.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10519-03-2020
PERMANENCE D'ISABELLE ASSELIN AU POSTE DE PRÉPOSEEAU PRET

CONSIDÈRANTQUE la Municipalitéa procédéài'embauche de Madame Isabelle Asselin
au poste de préposéeaux prêtsàla bibliothèque, par la résolution numéro 10265-09-2019
adoptéele 3 septembre 2019 ;

CONSIDERANT QUE Madame Asseiin a débutésa prestation de travail le 4 septembre 2019
et qu'en conséquence,sa périodede probation se tennine le 4 mars 2020 ;

CONSIDÉRANTla recommandation de Monsieur Christian Lecompte, directeur du service
des sports, loisirs, culture et vie communautaire, àl'effet que Madame Isabelle Asselin a
complétéavec succèssa périoded'essai.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ACCEPTER la permanence de Madame Isabelle Asselin conformémentaux dispositions
de la convention collective àcompter du 4 mars 2020.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE



No ie résolutlon
orfannotaUon

RÉSOLUTION10520-03-2020
ADOPTION DU RÉGLEMENT NUMÈRO 277-1-2020 AMENDANT LE REGLEWIENT
NUNIÉRO 277-2019 DÉCRÉTANT LES TARIFS MUNICIPAUX APPLICABLES A
ÇQMPTERDU 1ER JANVIER 2020 AFIN D'AJOUTER LES FRAIS APPLICABLES AU
CAMPDEJOUR

CONSIDERANT QUE le règlement277-2019 décrétantles tarifs municipaux applicables â
compterdu 1erjanvier2020 estentréenvigueur le 7 octobre 2019 ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de modifier ce règlement afin d'ajouter les frais applicables
pourle camp dejour ;

CONS1DERANT QU'un avis de motion a étédonnéetqu'un projet de règlementa étédéposé
lors de ]a séancedu conseil du 4 février2020 ;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dès
ie débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionné l'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a
pas eu de changement entre le projet déposéet le reglement soumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur te conseiller Michel Bédard :

D'ADOPTER le règlementnuméro277-1-2020 amendant le règlement277-2019 décrétant
les tarifs municipaux applicables âcompter du 1" janvier 2020 afin d'ajouter les frais
applicables au camp dejour.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RÉGLEMENTNUMÉRO277-1-2020

AMENDANT LE RÉGLEMENT277-2019 DÉCRÉTANTLES TARIFS MUNICIPAUX
APPLICABLES ÂCOWIPTER DU 1ER JANVIER 2020 AFIN D'AJOUTER LES FRAIS

POUR LE CAMP DE JOUR

ATTENDU QUE le règlement277-2019 décrétantles tarifs municipaux applicables âcompter
du 1erjanvier 2020 est entréen vigueur le 7 octobre 2019 ;

ATTENDU QU'il y a lieu de modifier ce règlementafin d'ajouter les frais applicables pour le
camp dejour ;

ATTENDU QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un projet de règlementa étédéposélors
de la séancedu conseil du 4 février2020.

LE CONSEIL DECRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : L'article 1.3 est modifié par l'ajout du tableau suivant après le tableau
concernant le Camp d'hiver :

Camp de jour estival - résidents:
Saison complète;
1er enfant d'une mêmefamille:
2e enfant d'une mêmefamille :
Enfant additionnel, d'une mêmefamille:

A la semaine :
Camp de jour estival - frais non-
résidents:

Tarif

360$
338 S
185 S

65 S par semaine par enfant

Saison complète:
1er enfant d'une mêmefamille:
Enfant additionnel, d'une mêmefamille:

120$
107$

^

.^

^
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ARTICLE 2 : La phrase «Remboursements aux cours, ateliers, camp d'hiver et
autres activités offertes par le service des sports, loisirs et
culture : »de l'article 1.3 est modifiée par l'ajout des mots «camp de
jour »aprèsle mot «ateliers, »:

ARTICLE 3 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâloi.

RÉSOLUTION10521-03-2020
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT POUR LA CRÉATION
D'UN POSTE TEMPORAIRE DE CHEF ANIMATEUR POUR LE CAMP DE JOUR

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite mieux encadrer les animateurs du camp de
jour et leur permettre d'avoir accès âune personne qualifiée pour les aider dans leurs
interventions auprèsdes enfants qui fréquententle camp dejour ;

CONSIDERANT QUE la Municipalité a décidé,pour la saison estivale 2020, de créer un
poste temporaire de chef animateur pour soutenir les animateurs du camp de jour dans leurs
fonctions ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipalitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré(CSN) n'a pas d'objection âsigner une telle entente.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'AUTORISER le maire et le directeur généraiàsigner la lettre d'entente numéro 36
concernant la créationd'un poste temporaire de chefanimateur pour le camp dejour.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10522-03-2020
LOCATION D'UNE SALLE GRATUITE AU COMITÈNOUVELLE IMAGE

CONSIDËRANTQUE le comitéNouvelle [mage demande la possibilitéde bénéficierde la
location gratuite d'une salle pour la tenue de cinq réunions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ACCEPTER de prêtergratuitement une salle au comitéNouvelle Image pour la tenue de
cinq réunions, dont la prochaine réunionest prévuele 9 mars 2020.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

A la semaine : 53 $ par semaine par enfant

Frais supplémentaires applicables pour
toute inscription reçueaprèsla date limite
d'inscription :

25 $ par enfant

Service de garde
Pour la saison : 120 $ par enfant ou 140 $ par

famille
Par semaine ; 25 $ par enfant
Chaque période de 15 minutes de
retard 5 $ par famille
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RÉSOLUTION10523-03-2020
AMENDEWIENT ÀLA LISTE DES ORGANISMES ACCRÉDITÉSBÉNÉFICIANTDE
LOCATION GRATUITE DES INFRASTRUCTURES ET SALLES MUNICIPALES

CONSIDERANT QU'en vertu de la politique de location des infrastructures municipales
adoptée par le conseil municipal. la liste des organismes pouvant bénéficierde la location
gratuite esî éîabliepar résoiutiondu conseil ;

CONSIDERANT QUE Nouri-Source Laurentides demande d'êtreajoutéeàcette liste.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'AJOUTER Nouri-Source Laurentides àla liste des organismes pouvant bénéficierde la
location gratuite des salles et infrastructures municipales.

Cette proposition esî adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION10524-03-2020
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du Jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert de
lever la présenteséanceordinaire â20h35.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

}
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